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L’école, tout un programme (1997)
Histoire d’une réforme du curriculum
Essai d’analyse politique

Denis Royer, Ph. D.

Introduction

À l’automne 1997, la ministre de l’Éducation d’alors, madame Pauline 
Marois, présentait les éléments de sa réforme du curriculum en rendant 
public l’énoncé de politique éducative, L’école, tout un programme (gouver-
nement du Québec, 1997). Cet énoncé ne se limitait pas à proposer des 
orientations générales, mais prescrivait les différents éléments du nou-
veau curriculum à mettre en place au primaire et au secondaire au cours 
des prochaines années : les missions, l’environnement éducatif recherché, 
les contenus de formation, l’organisation de l’enseignement à l’école et 
l’évaluation des apprentissages. Considéré de cette façon, il est possible 
d’affirmer que l’énoncé de politique, L’école, tout un programme, en tant que 
prescription curriculaire, constitue une politique publique et peut être 
analysée à l’aide d’un cadre prenant appui sur les concepts, les approches, 
les modèles et les méthodes relatifs à l’étude des politiques et des pro-
grammes publics.

C’est le résultat d’une telle analyse qui est résumée dans le présent ar-
ticle1. Ainsi, après avoir présenté certaines considérations générales sur 
l’analyse de la réforme du curriculum, nous aborderons plus précisément 
l’histoire de cette même réforme en faisant ressortir le rôle de certaines 
instances et de certains acteurs dans le processus d’élaboration du curricu-
lum au cours de la période 1990-1997.

Considérations générales

En matière de curriculums, le ministère de l’Éducation, en tant qu’autorité 
politique, a un rôle prépondérant à jouer dans leur définition. Toutefois, 
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dans le cadre d’une société démocratique telle que nous la connaissons, 
cette même autorité politique doit rechercher la consultation la plus large 
possible afin de légitimer ses choix. Dans le cadre de la réforme du curri-
culum qui a caractérisé le système éducatif du Québec au cours des an-
nées 1990, cette consultation s’est actualisée à travers trois types d’instan-
ces : des instances politiques, soit le Groupe de travail sur les profils de 
formation au primaire et au secondaire, la Commission des États généraux 
sur l’éducation et le Groupe de travail sur la réforme du curriculum ; des 
instances consultatives se situant plus en périphérie, soit la Centrale de 
l’enseignement du Québec, l’Association des cadres scolaires du Québec, 
la Fédération des commissions scolaires du Québec et la Fédération des 
comités de parents de la province de Québec ; et une instance consultative 
à statut permanent, soit le Conseil supérieur de l’éducation2. 

Dans le cadre de ce processus de consultation, quatre ordres de pré-
occupations devaient jalonner l’action de l’autorité politique. Première
ment, l’équilibre à assurer en matière de participation. Deuxièmement, 
l’importance de la persistance de l’action politique, car une politique 
éducative demande la détermination d’objectifs à long terme, ce qui peut 
poser des limites à l’action des pouvoirs politique et consultatif. Troisiè
mement, la lecture préliminaire de certains documents relatifs à la ré-
forme du curriculum (gouvernement du Québec, 1991 ; MEQ, 1992 ; MEQ, 
1993 ; groupe de travail sur les profils de formation, 1994 ; MEQ, 1996a, b ; 
groupe de travail sur le curriculum, 1997) et de certains autres provenant 
du Conseil supérieur de l’éducation (CSÉ, 1992, 1993a, 1994b, 1995a) in-
diquerait que la pensée du MEQ et du CSE, distinctes au début de la 
décennie 1990-2000, acquièrent, au milieu de cette même décennie, une 
parenté de contenus curriculaires. Quatrièmement, cette même lecture 
révèle que des acteurs plus individuels parmi les participants de la com-
munauté politique auraient évolué soit au sein de certaines instances du 
pouvoir politique, soit au sein de certaines instances du pouvoir consul-
tatif, soit au sein des deux types d’instances, et ce, de façon simultanée 
ou successive.

Ainsi, à la lumière de ce qui précède, il est possible de supposer que le 
contenu de l’énoncé de politique ne serait peut-être pas uniquement le 
résultat d’une démarche logique et linéaire du ministère de l’Éducation, 
démarche dans laquelle il se serait engagé au début des années 1990, mais 
plutôt l’aboutissement de jeux d’influence ou d’alliances entre des acteurs 
possédant des intérêts convergents au sein des instances politiques et du 
Conseil supérieur de l’éducation. Ces acteurs seraient positionnés non 
seulement en fonction de règles et de coutumes que leur confère leur po-
sition, mais aussi en fonction des valeurs qu’ils décident de privilégier 
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dans l’environnement dans lequel ils évoluent et des atouts dont ils dispo-
sent, et ce, dans un espace-temps donné.

Des éléments de causalité à prendre en compte

Plus de vingt-cinq ans après la réforme des années 1960 dont les contours 
furent précisés par la Commission Parent, le ministère de l’Éducation pu-
bliait, à la fin des années 1980, des chiffres plus qu’alarmants sur l’échec et 
l’abandon scolaires. Ainsi, malgré les efforts de démocratisation du systè-
me entrepris au tournant des années 1960, plus du tiers des élèves du 
Québec n’arrivaient pas à décrocher leur diplôme d’études secondaires. 
Ce phénomène de l’échec et de l’abandon scolaires pouvait être attribua-
ble à un certain nombre de facteurs. 

Au début des années 1980, le ministère de l’Éducation, afin d’amélio-
rer la qualité de la formation, décidait de rehausser la note de passage des 
études secondaires de 50 % à 60 %. Bien que l’on procédât à une applica-
tion progressive de cette mesure, ce n’est qu’au printemps 1987 que l’on 
en saisit toutes les conséquences sur le taux d’abandon. Par ailleurs, après 
certaines tentatives de réorienter la formation professionnelle au secon-
daire au début des années 1980, le gouvernement québécois propose, en 
1986, une nouvelle politique de la formation professionnelle (gouverne-
ment du Québec, 1986a). Par rapport à l’ancienne politique, la principale 
différence se situait à l’admission en ce sens que l’élève devait avoir réussi 
ses études secondaires pour être admis au diplôme d’études profession-
nelles. Cette façon de voir la formation professionnelle la rapprochait du 
marché du travail, mais elle provoquait en parallèle un allongement de la 
formation de base, ce qui pouvait amener l’élève à abandonner ses études 
secondaires afin d’acquérir un statut d’étudiant adulte pour dès lors s’ins-
crire à un programme d’enseignement professionnel.

Par ailleurs, le curriculum du secondaire, implanté au lendemain de la 
publication de L’école québécoise (MEQ, 1979), est défini comme un curricu-
lum commun, c’est-à-dire un curriculum où les différences sont réduites 
au minimum et où la formation générale se trouve mise en valeur. Cette 
uniformisation se matérialise par ricochet par la mise en place de chemi-
nements particuliers, ceux-ci étant rendus nécessaires afin d’offrir à toutes 
et à tous la même formation de base, l’objectif étant de permettre aux élè-
ves en difficulté de cheminer selon des modalités particulières pour accé-
der par la suite à la voie régulière. Toutefois, les cheminements particuliers 
n’apportaient rien en ce qui concernait la diversification des parcours de 
formation et la différenciation pédagogique en classe afin de s’adapter aux 
caractéristiques de l’élève. En fait, on ne visait qu’à ralentir la formation 
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ou à éliminer certains éléments afin de les adapter au temps scolaire et non 
aux rythmes des élèves.

En outre, le curriculum adopté au début des années 1980 prescrivait 
des cours obligatoires dans une proportion de 90 %, mais sans rendre la 
réussite de ces mêmes cours obligatoires pour l’obtention du diplôme 
d’études secondaires (DES). Selon le régime pédagogique de cette époque, 
les cours obligatoires totalisaient 180 unités et les cours à option, 22. Tou
tefois, seulement 130 unités étaient requises, dont 42 désignées parmi les 
cours obligatoires. Ainsi, il était possible d’obtenir un DES en ayant échoué 
48 unités, soit l’équivalent de plus d’une année d’études. De plus, très peu 
d’unités de cinquième secondaire étaient requises pour l’obtention du 
DES et ce même DES, tel qu’il existait à cette époque, ne permettait l’accès 
qu’à environ 30 % des programmes collégiaux sans autres préalables 
(Carpentier, 1993b, p. 25).

Enfin, les transformations profondes qui caractérisaient la société à la 
fin des années 1980, émergence de la société du savoir, mondialisation et 
diversité culturelle, amenaient l’école à ressentir un malaise profond face 
à ces exigences contradictoires en lui demandant de tout résoudre. On la 
surchargeait de l’intérieur en lui adjoignant une panoplie de partenaires et 
en multipliant les disciplines, les matières, les cours, les activités et les 
programmes, lui donnant ainsi l’apparence d’une école fourre-tout (gouver-
nement du Québec, 1986b).

L’éducation comme priorité

Au sortir de la grave crise économique du début des années 1980, les États 
modernes se sont vus placés devant une situation où ils devaient revoir 
leur rôle dans l’administration de la chose publique. Des coupures sévères 
ont accompagné ce rétrécissement de l’État-providence, ceci dans le but 
d’assurer une plus grande efficience du système dans un contexte de res-
sources de plus en plus rares.

L’accession au pouvoir du Parti québécois au milieu des années 1990, 
et plus particulièrement l’arrivée de Lucien Bouchard en tant que premier 
ministre, a changé le portrait des finances publiques en axant les contrain-
tes budgétaires sur la poursuite du déficit zéro, tout en s’appuyant en pa-
rallèle sur le dégagement d’un vaste consensus socio-économique. Pour ce 
faire, il fera voter la Loi sur le déficit zéro et s’engagera dans la tenue de 
deux sommets économiques, l’un au printemps et l’autre à l’automne 1996 
(Gouvernement du Québec, 1996a et b). Bien que les coupures aient été 
dramatiques pour le système éducatif, l’analyse des données démontre 
que, toutes proportions gardées, le financement de l’éducation fut main-
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tenu et même augmenté dans certains cas. Par ailleurs, lors de son allocu-
tion d’assermentation de janvier 1996, Lucien Bouchard déclara sans am-
bages que l’éducation constituait l’une des trois priorités gouvernementa-
les et afin de s’assurer qu’elle demeure ainsi, il nomma Pauline Marois à 
titre de ministre de l’Éducation et responsable des dossiers de la famille et 
de la petite enfance.

Parallèlement à ces actions économiques et politiques, des actions édu-
catives seront enclenchées. Le mandat de la Commission des États géné-
raux est modifié au début de l’année 1996 afin de permettre aux commis-
saires de dégager des voies d’action plus globales qui furent formalisées 
dans un plan stratégique présenté au sommet de l’automne 1996, plan qui 
deviendra le 1er plan stratégique du Ministère pour la période 1998-2001. 
De plus, l’ensemble des participants de la communauté politique, toute 
idéologie confondue, s’étaient non seulement montrés favorables à faire 
de la réussite scolaire une priorité, mais également à emprunter les voies 
d’action dégagées par les États généraux et par la Commission perma-
nente de l’éducation à l’été 1996 (commission de l’éducation, 1996).

Les solutions

Les réponses provenant de l’autorité politique et de ses instances quant au 
phénomène de l’échec et de l’abandon scolaires ne consistaient qu’à recon-
naître l’existence d’un problème (gouvernement du Québec, 1991 ; MEQ, 
1992) et à lui apporter des réponses de type compensatoire par l’entremise 
d’un Plan d’action (MEQ, 1992) comportant de nombreuses mesures asso-
ciées à des sommes d’argent relatives à la pertinence de ces mêmes mesu-
res. Ainsi, bien que l’on ait évoqué les contraintes liées au curriculum dans 
le document Chacun ses devoirs (MEQ, 1992), c’est avec la parution du do-
cument Faire avancer l’école (MEQ, 1993) et lors de son opération de consul-
tation qu’émerge véritablement l’idée de réformer concrètement certains 
aspects du curriculum en confiant à un groupe de travail le soin de définir 
des profils de formation pour les jeunes du primaire et du secondaire, 
premier réel exercice de révision des curriculums d’une façon globale et 
intégrée en posant d’abord les finalités de l’éducation.

Les orientations envisagées à cette époque ne se sont pas cristallisées 
pour plusieurs raisons dont la plus évidente reste le déclenchement des 
élections générales à l’été 1994, au moment même où était déposé le rap-
port du Groupe de travail sur les profils de formation au primaire et au 
secondaire (Groupe de travail sur les profils de formation, 1994), mettant 
ainsi un frein à cette volonté de revoir en profondeur le curriculum. Cette 
préoccupation sera cependant reprise par le Parti québécois au début de 
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l’année 1995 au moment où Jean Garon lance les États généraux sur l’édu-
cation. Gardant comme élément principal la nécessité d’assurer une plus 
grande réussite, d’autres éléments que la seule révision du curriculum 
seront cependant pris en compte, notamment intervenir dès la petite en-
fance, donner plus d’autonomie à l’école et soutenir l’école montréalaise, 
illustrant ainsi la préoccupation de passer à une approche plus globale du 
problème de l’échec et de l’abandon scolaires.

Les syndicats, les cadres scolaires et les commissions scolaires ont eux 
aussi reconnu le problème de l’échec et de l’abandon scolaires, cet élément 
semblant toutefois moins présent pour les parents et de nature plus sensa-
tionnelle pour les médias. Les syndicats et les cadres scolaires reconnais-
saient aussi la nécessité d’une approche intégrée et globale, et non pas de 
réformes à la pièce. Toutefois, leur contribution se limitait souvent à énon-
cer des recommandations générales sur les éléments que le système devait 
privilégier, mais sans pousser plus loin la réflexion. De plus, les idées 
qu’ils avançaient reprenaient souvent des travaux d’autres groupes, no-
tamment ceux du Groupe de travail sur les profils de formation et le 
Conseil supérieur (CSE, 1994b) pour les cadres scolaires, et le rapport 
Delors (UNESCO, 1996) pour les syndicats.

Le Conseil supérieur de l’éducation, en tant qu’instance consultative à 
statut permanent, a également contribué au débat visant à faire de la ré-
forme du curriculum un élément central de la lutte à l’échec et à l’abandon 
scolaires. En effet, le Conseil a d’abord mené une réflexion globale sur le 
curriculum au cours des années 1980, pensée qu’il a formalisée dans un 
document résumant sa pensée (CSE, 1992), puis qu’il a reprise dans son 
rapport de conjoncture 1992-1993 (CSE, 1993a), celui-ci s’appuyant sur six 
études touchant certains aspects du curriculum (Carpentier, 1993a et 
1993b ; Fontaine, 1993 ; Hart, 1993 ; Sénéchal, 1993a et 1993b). C’est aussi à 
cette époque que le Ministère crée, dans la foulée de son plan d’action, 
Chacun ses devoirs, un comité sur les ajustements du curriculum. Insatisfait 
du manque de vision d’ensemble de ces travaux, le Conseil supérieur de 
l’éducation décide d’entreprendre de sa propre initiative un examen géné-
ral des curriculums du primaire et du secondaire (CSE, 1994b) au moment 
même où était mis sur pied le Groupe de travail sur les profils de forma-
tion. C’est également à cette époque que, à la suite de la création de la 
Commission des États généraux sur l’éducation et dans un contexte dou-
teux quant à sa survie comme instance consultative permanente, le Conseil 
décidait de se lancer dans la rédaction d’un document qui retracerait sa 
contribution en ce qui avait trait aux curriculums (CSE, 1995a)3.

Tenant compte de ce qui précède, il est possible d’affirmer que, parmi 
les différents participants de la communauté politique, le Conseil supé-
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rieur de l’éducation se distingue par sa vision davantage systémique de la 
solution au problème de la réussite. On remarque également que les solu-
tions envisagées par les instances politiques et le Conseil différent dans le 
temps. Dans la première partie des années 1990, la réforme du curriculum 
n’apparaît pas comme une solution pour le Ministère, alors qu’elle l’est 
depuis longtemps pour le Conseil. Cette polarisation entre les solutions 
proposées par le Ministère, ses instances politiques et le Conseil s’ame-
nuise pour disparaître au milieu des années 1990 où l’on assiste à une plus 
grande convergence en même temps que les travaux du Conseil sur le 
curriculum en ce qui avait trait au curriculum tendaient à toucher de plus 
en plus des éléments afférents.

Une percolation des idées à expliquer

Le projet de curriculum que l’État a proposé en septembre 1997 dans 
l’énoncé de politique éducative, L’école, tout un programme, revêt une forme 
particulière en ce sens qu’il circonscrit d’abord les éléments généraux 
auxquels doit répondre le curriculum à mettre en place : la maîtrise des sa-
voirs, la prise en compte des défis mondiaux et le développement d’une 
société responsable. Ensuite, il énonce les missions auxquelles doit répon-
dre le système d’éducation : instruire, socialiser et qualifier. Enfin, il précise 
les différents éléments constituants du curriculum et qui doivent être opéra-
tionnalisés à travers les programmes d’études et le régime pédagogique : 
l’environnement éducatif recherché, les contenus de formation, l’organi-
sation de l’enseignement et l’évaluation des apprentissages. Ensemble, ces 
trois catégories d’éléments doivent amener l’ensemble des intervenants 
scolaires et des élèves à « Prendre le virage du succès » (MEQ, 1997).

Considérés de cette façon, les différents éléments spécifiques du curri-
culum permettent d’apporter des réponses aux aspects particuliers liés au 
problème plus général de l’échec et de l’abandon scolaires. Dans ce contex-
te, l’analyse du processus d’élaboration a permis de démontrer que parmi 
les différents participants de la communauté politique engagés dans la 
réforme du curriculum, le Ministère, par ses actions et les groupes et com-
missions qu’il avait mis sur pied, avait évidemment contribué à l’élabora-
tion du curriculum. 

Toutefois, une analyse plus attentive de la contribution des autres par-
ticipants a démontré que parmi ceux-ci, le Conseil supérieur de l’éduca-
tion avait exercé une influence déterminante, non pas seulement sur le 
choix de réformer le curriculum comme solution générale, mais aussi sur 
l’ensemble des éléments spécifiques de ce même curriculum formalisé 
dans l’énoncé de politique. Il serait donc possible de conclure à l’existence 
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de deux structures d’élaboration, l’une à fonction plus politique, représen-
tée par le ministère de l’Éducation et l’autre, à fonction plus consultative, 
représentée par le Conseil supérieur de l’éducation. Cette conclusion, bien 
que séduisante, ne semble pas suffisamment représentative des phénomè-
nes en cause.

Rappelons que le Conseil supérieur de l’éducation est un organisme 
consultatif de la société civile dont les membres sont nommés par le gou-
vernement, mais dont le fonctionnement est régi par une loi qui lui est 
particulière et qui encadre les relations entre les deux appareils. Cette loi 
prescrit certains aspects de la consultation, notamment celle sur le régime 
pédagogique ou l’autorisation d’enseigner, mais l’État n’est pas obligé de 
tenir compte de ces recommandations, rapports, avis et documents divers. 
En d’autres mots, l’État peut être obligé de demander des avis ou il peut 
demander des avis, mais il n’est pas tenu de se conformer au contenu de 
ces mêmes avis. Ainsi, il peut emprunter une toute autre voie que celle 
que le Conseil supérieur lui indique, à moins que ces avis soient en accord 
avec ses priorités ou que des facteurs particuliers puissent favoriser cette 
convergence. 

Soulignons que la durée est un élément déterminant, voire capital, 
dans l’élaboration des politiques éducatives. Ainsi, considérant les chan-
gements de structures, de ministres et de gouvernements, considérant le 
temps écoulé et considérant l’existence de deux structures d’élaboration, 
comment fut assuré le transfert des solutions envisagées de l’une vers 
l’autre ? Pour répondre à cette question, nous estimons qu’il faut observer 
l’intervention de certains acteurs qui ont évolué, soit au sein des instances 
politiques, soit au sein des instances consultatives, soit au sein de ces deux 
types d’instances, et de tenter d’estimer l’influence potentielle qu’ils 
auraient pu exercer sur le processus d’élaboration à la lumière des res-
sources qu’ils auraient pu mobiliser.

Les acteurs individuels

Au sein des participants de la communauté politique dont il a été question 
dans les pages précédentes évoluent des acteurs qui sont capables de me-
ner une réflexion autonome, critique et libre vis-à-vis du ministère de 
l’Éducation, mais en même temps une réflexion qui soit opérationnalisa-
ble. C’est ainsi qu’à partir de l’analyse des données amassées au cours de 
l’analyse du processus d’élaboration, il est possible d’identifier deux ac-
teurs individuels qui ont évolué, soit au sein des instances politiques, soit 
au sein du Conseil supérieur de l’éducation, soit au sein des deux types 
d’instances : Robert Bisaillon et Paul Inchauspé.
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On remarque d’abord que ces deux acteurs évoluent, au début des an-
nées 1990, au Conseil supérieur de l’éducation. En tant que membres de 
cette instance consultative à statut permanent, ils ont partagé des préfé-
rences semblables au sujet de l’identification du problème, la réussite, et 
des solutions à lui apporter, en l’occurrence la révision du curriculum, 
mais aussi d’autres éléments de nature plus systémique. En tant qu’inté-
ressés au sein du Conseil, ils ont exercé des ressources relationnelles et 
normatives par les liens idéologiques qui les unissaient, mais aussi par 
l’influence qu’ils exerçaient à l’intérieur même du Conseil, et ce, à la fois 
sur les autres membres et sur l’orientation des travaux.

Parallèlement, Paul Inchauspé intègre le Groupe de travail sur les pro-
fils de formation en transférant non seulement la pensée du Conseil, mais 
aussi les éléments tirés des travaux préliminaires que le Conseil menait à 
cette époque (1993-1994) sur la réforme du curriculum. Comme membre 
de cette instance politique, il remplit à la fois une fonction d’intéressé au 
sein du Conseil supérieur et une fonction d’agent au sein d’un organisme 
décentralisé, mais dont le mandat est issu d’une volonté politique expri-
mée dans le document Faire avancer l’école. Dans ce contexte, il possède des 
ressources normatives, relationnelles et informationnelles. 

Par la suite, Paul Inchauspé et Robert Bisaillon se retrouvent ensemble 
à la Commission des États généraux en tant qu’agents où leur expertise 
développée au Conseil, et au Groupe de travail sur les profils de formation 
pour Paul Inchauspé, sera transférée dans le nouvel organisme. De plus, 
alors que Robert Bisaillon a complété son mandat au Conseil en tant que 
président, Paul Inchauspé conserve un double mandat et acquiert même 
le statut de président par intérim du Conseil supérieur de l’éducation alors 
que Robert Bisaillon acquiert un statut d’acteur plus interne au sens avan-
cé par Lemieux (1995). En effet, en étant nommé coprésident de la Com
mission des États généraux, il devient un agent au sein d’un organisme 
autonome, mais soumis à l’autorité des responsables.

Ainsi, au sein de la Commission, Robert Bisaillon dispose de ressour-
ces relationnelles et normatives. Il y ajoutera des ressources personnelles 
habilitantes par son rôle de coprésident qui, dans la réalité, sera davantage 
un rôle de président, disposant d’une autorité quasi totale par laquelle il 
pouvait donner une orientation particulière aux débats et orienter le 
contenu de la politique. Dans cet organisme relevant du politique, il se 
sert de ressources normatives par rapport aux ministres de l’Éducation. 
En effet, le choix de placer Robert Bisaillon à la tête des États généraux ne 
relève pas d’un choix fait au hasard ; en fait, il est possible d’affirmer que 
les préférences de Robert Bisaillon étaient en adéquation avec celles de 
Jean Garon, mais surtout avec celles de Pauline Marois qui, en janvier 
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1997, le nomme sous-ministre adjoint à l’éducation préscolaire et à l’ensei-
gnement primaire et secondaire. Dans le cadre de ses nouvelles fonctions, 
il deviendra celui qui, en quelque sorte, assurera la mise en œuvre de la 
réforme du curriculum qui s’amorcera en 1998. Il acquiert ainsi le statut de 
dirigeant dans l’administration en exerçant, en plus des ressources norma-
tives et relationnelles, des ressources statutaires.

Quant à Paul Inchauspé, il exerce son mandat de commissaire tout en 
étant président par intérim du Conseil, ce qui lui permettra d’exercer des 
ressources normatives, relationnelles et informationnelles. Puis, en janvier 
1997, il devient un agent à part entière en étant nommé président du 
Groupe de travail sur la réforme du curriculum. Dans cette instance, il 
dispose de ressources relationnelles, normatives et informationnelles, mais 
aussi de ressources personnelles habilitantes qui lui permettent d’influen-
cer fortement le contenu de la politique éducative dans le sens de la pen-
sée qu’il a développée au cours des années passées dans les différentes 
instances du pouvoir politique et du pouvoir consultatif.

Conclusion préliminaire

En tenant compte de ce qui précède, il est possible d’affirmer que le pro-
cessus d’élaboration, bien que latent au début des années 1990, s’est da-
vantage précisé avec l’arrivée du Parti québécois en septembre 1994 et la 
création des États généraux au printemps 1995. Il est aussi possible d’affir-
mer que le contenu de l’énoncé de politique aurait été influencé par l’inter-
vention d’acteurs individuels provenant du pouvoir consultatif dans des 
organismes dits autonomes, mais rattachés directement à l’autorité politi-
que, ces transferts étant plus marquants pour Paul Inchauspé, où ils ont 
pu faire valoir leurs préférences. Dans ce contexte, ils ont usé de ressour-
ces relationnelles et normatives dans le sens où leurs préférences étaient 
semblables ou en accord avec les préférences d’autres acteurs au sein des 
mêmes organisations ou organismes. Il est aussi possible d’affirmer que 
Robert Bisaillon et Paul Inchauspé aient partagé des préférences sembla-
bles et qu’usant de ressources relationnelles, ils aient pu influencer le sens 
de la décision dans le sens de leurs intentions à l’intérieur du Groupe de 
travail sur les profils de formation, de même qu’au sein de la Commission 
des États généraux et du Groupe de travail sur le curriculum.

Ces acteurs ont permis que le contenu de la politique élaborée par 
l’autorité politique et ses instances tire son contenu de l’instance consulta-
tive permanente, le Conseil supérieur. Ce transfert fut rendu possible par 
la mobilité des acteurs positionnés à des endroits et à des moments straté-
giques et qui ont opéré à titre de courroies de transmission des concepts, 
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des valeurs et d’une façon de voir les solutions permettant de répondre au 
problème de la réussite. En changeant de structures, ils changeaient de 
statut, ce qui leur permettait d’utiliser de nouvelles ressources que leur 
conférait leur nouvelle situation.

De l’importance de ressources plus décisives

Ce qui précède montre l’influence potentielle de deux acteurs individuels 
dans le processus d’élaboration de la politique. Toutefois, bien que leur 
influence soit nécessaire pour assurer le couplage du courant des problè-
mes avec le courant des solutions ou des priorités, cette même influence 
n’est pas suffisante4. Il nous faut rechercher la présence d’acteurs dispo-
sant de ressources plus décisives s’appuyant sur le recours à l’autorité lé-
gitime conférée par l’électorat.

En janvier 1996, Lucien Bouchard nomme Pauline Marois à titre de 
ministre de l’Éducation où elle exercera son mandat du 29 janvier 1996 au 
15 décembre 1998. Puis, dans la perspective de la publication du Livre 
blanc sur la politique familiale à l’automne 1996 et afin d’assurer une coor-
dination entre les services de garde à l’enfance et l’aide à la famille, que le 
premier ministre lui confie la responsabilité de la politique familiale et la 
coordination de son implantation. Elle devenait ainsi ministre de l’Éduca-
tion et de la Famille et le Conseil de la Famille et le Secrétariat à la Famille 
se trouvaient désormais sous sa responsabilité. Aussi, la politique fami-
liale était déposée en janvier 1997 au moment de la publication du plan 
d’action, Prendre le virage du succès, dont la première ligne d’action était 
justement d’intervenir dès la petite enfance. Les travaux de révision du 
programme de l’éducation préscolaire furent entrepris à cette époque afin 
qu’il soit appliqué en septembre 1997 et intégré par la suite au curriculum 
du primaire et du secondaire.

En tant que responsable, la ministre dispose de ressources statutaires 
importantes, ressources qui prennent encore plus de force si on les associe à 
des ressources relationnelles et normatives avec le premier ministre, consi-
dérant sa place et son influence au Conseil des ministres et au Comité des 
priorités et des déclarations du premier ministre en ce qui concernait l’édu-
cation comme étant l’une des trois priorités nationales. Ces ressources statu-
taires et normatives s’appliquent également par rapport à d’autres acteurs. 
Malgré que le sous-ministre en titre d’alors soit en fonction depuis plusieurs 
années et qu’il ait été président du Conseil supérieur au cours des années 
1980, elle décide de le remplacer par une autre personne qui lui recomman-
dera la nomination de Robert Bisaillon en tant que sous-ministre adjoint et 
la nomination de Paul Inchauspé à titre de président du Groupe de travail 
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sur la réforme du curriculum, confirmant encore une fois la priorité qu’elle 
accordait à l’éducation, et plus particulièrement à la réforme du curriculum. 
La ministre utilisera des ressources relationnelles avec ces deux acteurs qui 
en profiteront pour faire valoir leurs préférences auprès d’elle, leurs ancra-
ges dans les deux structures d’élaboration favorisant ce transfert.

L’entrepreneur politique

À cette étape de notre réflexion, le lecteur avisé pourrait soulever une in-
terrogation sur la valeur des conclusions qui précèdent, à savoir que 
d’autres acteurs des deux pouvoirs aient pu jouer un rôle tout aussi im-
portant dans le processus d’élaboration. Il est vrai que d’autres acteurs ont 
évolué au sein des deux pouvoirs et qu’ils auraient pu exercer des ressour-
ces permettant d’influencer le processus d’élaboration afin de donner à 
l’énoncé de politique un contenu spécifique.

Toutefois, le couplage des courants ne s’effectue pas au petit bonheur 
des problèmes, des priorités ou des solutions ; en fait, ces courants s’amal-
gament selon un certain agencement qui résulte de l’intervention d’entre-
preneurs politiques. Ceux-ci peuvent être des groupes ou des groupe-
ments sociaux, mais aussi des individus qui « mobilisent des ressources et 
mettent en œuvre des stratégies à propos d’un enjeu pour lequel ils cher-
chent à obtenir une prise en considération par l’autorité politique légiti-
me » (Lemieux, 1995). Selon Kingdon (1995, p. 180-181), ces entrepreneurs 
seraient caractérisés par trois catégories de qualités qui nous serviront à 
analyser leur influence dans le couplage des courants. 

Premièrement, l’entrepreneur est capable de se faire entendre par les 
autorités concernées. Cet aspect repose au moins sur un des trois éléments 
suivants : de l’expertise en la matière, la capacité à représenter d’autres 
personnes ou une autorité perçue ou reconnue. Sur le plan de l’expertise, 
les trois acteurs retenus disposent d’une grande expertise bien que celle-ci 
semble plus grande pour Paul Inchauspé, compte tenu de son intérêt 
particulier pour le curriculum et de sa participation en tant que membre 
du Conseil supérieur, du Groupe Corbo, des États généraux et du Groupe 
de travail sur le curriculum. Sur le plan de la capacité à représenter les 
personnes, il apparaît que Pauline Marois possède une telle qualité, bien 
qu’elle puisse être teintée de préoccupations plus politiques. Pour Robert 
Bisaillon, ses rôles de membre, puis de président du Conseil supérieur et 
de coprésident des États généraux lui ont conféré des qualités de délégué 
des différents groupes qu’il était amené à représenter. Pour Paul Inchauspé, 
il ne semble pas que cette préoccupation, bien que présente, ait constitué 
pour lui un élément marquant.
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En ce qui a trait à l’aspect autorité, il est évident que chacun des acteurs 
possède cette qualité, mais elle s’exprime différemment. Pour Pauline 
Marois, ses fonctions de ministre de l’Éducation et de ministre de la Famille 
lui conféraient une autorité quasi plénipotentiaire en ce qui avait trait 
à l’éducation. Pour Robert Bisaillon, bien qu’il ait toujours exercé des res-
ponsabilités qui référaient à une autorité certaine, c’est l’absence de res-
sources statutaires conférées par l’électorat qui le distingue de Pauline 
Marois. En ce qui concerne Paul Inchauspé, il dispose d’un autre type 
d’autorité, celle-ci liée à sa vision systémique, à sa connaissance du curri-
culum et à une grande sensibilité qu’il a pu développer d’abord au Conseil, 
puis aux États généraux.

La seconde catégorie de qualités requises pour qualifier un acteur 
donné d’entrepreneur pose que celui-ci est reconnu pour ses connexions 
politiques et ses habiletés de négociateur. Ainsi, il est sûr que les liens que 
la ministre entretenait avec le premier ministre, mais aussi avec d’autres 
acteurs ou groupements éducatifs, notamment les parents et les syndi-
cats, lui ont permis de faire valoir sa conception de l’éducation. Robert 
Bisaillon, quant à lui, a évolué durant de nombreuses années au sein de 
différents groupes, ce qui lui a permis de se faire valoir tant sur le plan de 
sa crédibilité que de sa capacité à mener les dossiers qui lui étaient confiés. 
Pour Paul Inchauspé, il ne semble pas que ce soit ses connexions politi-
ques qui lui aient permis d’évoluer, mais bien davantage son expertise 
sur le curriculum.

La dernière catégorie, et sans doute la plus décisive selon Kingdon 
(1995), réfère au fait que les entrepreneurs qui ont du succès sont tenaces 
et persévérants en ce sens qu’ils sont prêts à investir des ressources pour 
faire valoir leur position. En fait, ce qui semble distinguer véritablement 
les trois acteurs retenus d’autres acteurs ayant évolué à la même époque, 
c’est leur présence décisive tout au long du processus d’élaboration de la 
politique. Même hors de l’arène éducative et tapis dans l’ombre du systè-
me, ils ont continué à développer leurs idées et à les raffiner tout en 
construisant leur expertise sur le sujet. Sans cette démarche de s’assurer 
des solutions pertinentes et faisables politiquement, ils ne peuvent s’insé-
rer dans le débat lors de l’ouverture d’une fenêtre politique. À ce moment, 
ils indiquent quelles sont les solutions reliées aux problèmes qui devien-
nent prédominants. Ils profitent du mouvement favorable à une priorité 
politique ou encore, ils soulignent les problèmes significatifs par rapport 
aux priorités de l’heure (Lemieux, 1995, p. 41).
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Synthèse

Il existerait, dans le processus d’élaboration de la politique éducative, 
L’école, tout un programme, des entrepreneurs qui auraient favorisé le cou-
plage du courant des problèmes (réussite) et du courant des priorités 
(éducation) en l’associant aux solutions retenues (le curriculum). Ces élé-
ments constitueraient la phase d’émergence qui se serait amorcée suite 
aux élections générales de septembre 1994, poursuivie avec la création des 
États généraux au printemps 1995 et qui se serait cristallisée avec l’arrivée 
de Lucien Bouchard en tant que premier ministre, la nomination de Pauline 
Marois à titre de ministre de l’Éducation, la modification du mandat de la 
Commission des États généraux en janvier 1996, ces trois éléments concou-
rant à ouvrir une fenêtre d’opportunité, c’est-à-dire une occasion passa-
gère où les trois courants, les problèmes, les solutions et les priorités poli-
tiques, ont été couplés par l’intervention de certains acteurs.

Dans la phase de formulation, les entrepreneurs auraient favorisé le 
couplage des priorités et des solutions en les associant au problème afin 
d’en arriver à la politique éducative. Ainsi, dans les suites du Sommet sur 
l’économie et l’emploi, la ministre indiquait dans son plan d’action qu’elle 
confiait à Paul Inchauspé le soin de lui faire des recommandations quant 
au curriculum à mettre en place au primaire et au secondaire, recomman-
dations qui constituèrent l’essentiel de l’énoncé de politique éducative. 

Par ailleurs, ces entrepreneurs se situeraient à des niveaux différents 
du pouvoir politique et du pouvoir consultatif, leur conférant de ce fait 
des ressources différentes. Toutefois, Robert Bisaillon et Paul Inchauspé, 
en étant mobiles dans l’un ou l’autre, ou dans l’un et l’autre des pouvoirs, 
auraient agi à titre de courroies de transmission des notions, des idées et 
des concepts développés et précisés au Conseil supérieur, et ce, afin de les 
faire migrer vers les instances politiques et, découlant, vers l’autorité poli-
tique. En changeant de structures, leur rôle s’est modifié, leur conférant ou 
en ajoutant de nouvelles ressources à celles dont ils disposaient déjà, res-
sources qui leur ont permis en les utilisant de transférer dans la structure 
formelle d’élaboration les éléments développés dans la structure infor-
melle. Dans ce contexte, les différents moments identifiés, le Groupe de 
travail sur les profils de formation, les États généraux sur l’éducation et le 
Groupe de travail sur le curriculum, ont été l’occasion de jeter des passe-
relles entre les instances politiques et consultatives.
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notes et références

	 1.	 Pour une information exhaustive sur le résultat de l’analyse, la lectrice ou le 
lecteur pourra consulter la thèse de doctorat intitulée « Du rôle des acteurs 
individuels dans le processus d’élaboration de la politique éducative, L’école, 
tout un programme. Une analyse politique de la réforme du curriculum au 
Québec » (Royer, 2006). La thèse, dont les fondements théoriques reposent es-
sentiellement sur les travaux de Bellavance (1983, 1985), de Kingdon (1995) et 
de Lemieux (1980, 1995), a pour objectif d’analyser le processus d’élaboration 
de la politique éducative, L’école tout un programme, politique qui constitue le 
curriculum du primaire et du secondaire pour les écoles du Québec. La thèse 
démontre que le Conseil supérieur de l’éducation a exercé une influence dé-
terminante sur le contenu de la politique éducative et afin d’expliquer cette 
influence, elle fait état de la contribution de certains acteurs ayant évolué, soit 
au sein du ministère de l’Éducation, soit au sein du Conseil supérieur de 
l’éducation, soit au sein des deux organismes de façon simultanée ou consé-
cutive.

	 2.	 L’ensemble de ces instances peut être défini par le vocable de « communauté 
politique ».

	 3.	 Le Conseil soutiendra également les travaux du ministère de l’Éducation en 
ce qui a trait à d’autres aspects de la réforme de l’éducation annoncée dans le 
plan d’action, Prendre le virage du succès (MEQ, 1997). Ainsi, dans la 1ère ligne 
d’action, Intervenir dès la petite enfance, il produira un avis (CSE, 1996c) à la 
demande de la ministre de l’Éducation, Pauline Marois, avis qui orientera les 
choix en matière de politique de la petite enfance. En ce qui a trait à la 3e ligne 
d’action, Donner plus d’autonomie à l’école, il produira une littérature pertinente 
sur la profession enseignante (CSE, 1991a, 1991b, 1995b), la gestion de classe 
au secondaire (CSE, 1995b), les technologies de l’information et des commu-
nications (CSE, 1994a), la maîtrise du changement (CSE, 1995c) et le partage 
des pouvoirs et des responsabilités en éducation (CSE, 1996d). Pour ce qui est 
de la 4e ligne d’action, Soutenir l’école montréalaise, il avait produit, à la de-
mande de la ministre Lucienne Robillard, un avis important sur la nécessité 
d’accueillir les communautés culturelles dans le système scolaire (CSE, 1993b). 
Puis, en 1995, il se penchait, à la demande de Pauline Marois, sur la réussite à 
l’école montréalaise (CSE, 1996b).

	 4.	 Pour qu’il y ait émergence et formulation d’une politique, il ne suffit pas que 
les acteurs puissent recourir à des ressources relationnelles et normatives. 
Rappelons que dans l’émergence d’une politique, les particuliers et les agents 
sont les acteurs dont la présence est la moins décisive alors que les intéressés 
et surtout les responsables sont des acteurs dont la présence l’est. Bien que 



tous les atouts puissent servir à infléchir les décisions, ce sont les atouts nor-
matifs et surtout les atouts statutaires qui sont valorisés. Par ailleurs, dans la 
formulation, les particuliers et les intéressés ne sont pas présents dans tous les 
cas alors que les agents et les responsables sont des acteurs dont la participa-
tion est constante. Ainsi, en plus de ressources normatives, statutaires et hu-
maines, les atouts informationnels et relationnels sont particulièrement valo-
risés.


